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;i i i re a ssistant à la facu lté de dro i t l
'

U n iversi té de Tizi - ouzo

les méd ias se font malheureusement l
'

écho

(2)@1 ( ou de tricher ie sur la qual i

est ainsi que le pub l ic a été informé de la dernière affair

intoxicat ion . cel le des étud iants de la résidence univers itair

T lemcen . L
'

enquête d i ligentée par les services de po l ice

de déce ler «la présence de germes staphylocoques e

dans les gâteaux impropres ,
consommées » et l

respect des normes d
'

hygiène provoquant des«

.»contaminat ions microbiennes humaine

affaires scandaleuses en elles même
, permetten

au public de prendre conscience des risques encouru

pour une affaire portée devant les juridictions combie

d
'

autres ne font l
'

ob jet d
'

aucun traitemen

est dire que l
'

informat ion du consommateur constitu

moyen d
'

assurer sa protect ion . En effet
,
si la sécurité do i

un enjeu fondamental
,
une préoccupat ion majeure de

pub l ics , le consommateur a le dro it d
'

être informé su

modes de fabricat ion ,
les mat ières première s ut il i sées . Le

mis à la consommat ion ne do ivent en aucun ca

pour le consommateur un danger . Ils do ivent être d

La qual ité des produ its alimentaires est d
'

ail leurs pris e

dans la conceptual isat ion du Codex Al imentarus de l

A . O pour lequel « la normal isat ion des denrées al imentai res

sur la base d
'

un minimum correspondant à un produ it sai

loyal et marchand » est une exigenc

est vrai que le législateur met en place ,
depu is le

quatre
- vingts , une réglementat ion qu i tendrait à assure

protect ion du consommateur . Le texte fondamental de ce

réglementaire est la lo i du 07 février 1 989 . D
'

inspirat ion

(.référence@

ne pêche pas par sa cohérence
,
ce qui hypothèque l

en oeuvre »d
'

un programme général de protect ion e

informat ion » . Il faut admettre qu
'

il s
'

ag it là d
'

une matièr

qu i fait intervenir p lusieurs branches de l
'

activit

Dans sa démarche protectrice ,
le législateur fai



intervenir pour la répress ion le dro it pénal et pour la réparat io

dommages le dro it civ il . Mais i l n
'

offre pas réel lement a

les moyens d
'

accéder à une véritab l

Et ce b ien qu
'

i l so it conscient que sécurité ne peu

assurée sérieusement que par la prévent ion et l

pour prévenir tout ri sque ,
les pouvo irs pub l ic

institué un contrôle avant toute mi se à la consommat ion d
'

u

et des prescript ions réglementaires à respecter . Toutefo i s

.detous les textes épars promulgués depu i s , quel est le critèr

instrument qu i permettra de conci lier ces deux impérat ifs d

préventس@ ion et de responsab i li

semb lerait que s
'

agi ssant d
'

un produ it al imentaire mi

le marché
,

le consommateur comme le suggère le Codex

3 ( . Dés lors

not ion de qual ité pourrait servir de p ivot au di spos it ifs d

des ri sques qu i peuvent menacer la santé d

La qual ité sera alors l
'

instrument de l

(ateur(I

protect ion de la santé du consommateur a tou jour

un élément de l
'

ordre pub l ic trad itionnel (4 ) ,
en c

(qu'i l est un droit fondamental (

i l s
'

avère que cette not ion est d iversemen

et prend un contenu proteïforme
,
donc diffici lemen

variab le se lon la concept ion des différent s

opérateurs (B ) . Au ssi
, pour assurer cette qual ité minimal

par tout et partant prévenir tout risque de danger , un

contrô)ح( le à priori est nécessaire ,
b ien que long et comp lex

un tel contrôle n
'

est pas tou jours garant de la m i se su

le marché d
'

un produit « sain ,
loyal et marchan

est pourquo i toutes les légis lat ions organisent u

à posteriori . Ce contrô le peut révé ler des manquement

la législat ion et l
'

exi stence de produ its conformes , vo ir

pour la santé . Si te l le est le cas
,

la qual ité fondera l

(II) de ces vio lat ions aux prescript ions rég lementaire

répression sera d
'

abord administrat ive par les mesures qu

l
'

autorité compétente (A) pour que le produ it respect
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spéc ificat ion s . Mais el le pourra être pénale et cons ister e

en des sanct ions pénales si la vio lat ion est pénalemen

(B ) et qu
'

i l en est résu lter un dommage co rpore l . Dé

l
'

intervenant pourra être tenu de réparer civilement le

subis par le consommateur . Sa responsabil ité civi l

est()س@ alors engagée

TRUMENT DEفىفىفهفى*لم
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- La san té du consomma teu r
-

- u n dro i t fondé su r l

que la sécur ité physique ou la santé du@حم

,consommateurconst itue un object if et un dro it fondamenta

est parler d
'

évidence( 5 ) . En effet
,
ce d ro it à la sécurit

pendant longtemps un élément de l
'

ordre publ i

en ce sens que toute atteinte à l
'

intégrité physiqu

la personne était sanct ionnée . Mais ce n
'

est qu
'

avec la lo i du

(6)1 Août 1 905 qu
'

est intégrée la dimens ion de la prévent ion

,L'évo lut ion fut ensu ite longue avant que le consommateu

protégée ,
acquière le statut d

'

une personne jurid iqu

les intérêt s spécifiques méritent la cons idérat ion . Dés ce

instant , i l est alors connu un dro it de la consommat ion

,Endro it algérien ,
le texte de base

,
de portée général

const itué par la LOI 89 - 02 du 07 février 1 989 relat ives au

générales de la protect ion du consommateur (7 ) . Le sièg

la protection de la santé se s itue à l
'

art icle 2
,

«tou

( . . . ) do it présenter une garant ie contre tout risqu

de porter atteinte à la santé et/ou la sécurité d

C
'

est donc so lennel lement que le dro it d

à une protect ion est consacre

dro it fondamental se retrouve de façon expresse ou

inc idente dans d
'

autres textes tant législat ifs que rég lementaire

citerons les p lus important s . La Lo i re lat ive aux act ivités

7)de médecine vétérinaire et à la protect ion de la santé animale

,9.seréfère «à l
'

intérêt de la protect ion de santé humaine » (Ar



R?

qu i do ivent être).،.(

.régiescompte tenu de leur impact sur la santé humaine » (Ar

Pour(8),كاا la lo i relat ive à la normalisation

,normalisationtend à la «sauvegarde de la sécurité des homme

protect ion du consommateur » (Art . 3 ) . La santé d

est encore prise en considération par le décret d

)9 ( . Selon ces disposit ions ,
« les comptes rendus de

toxico logiques des pharmaceutiques devront mettre e

dans quel le mesure et pendant comb ien de temps aprè

administration du médicament les produ it s al imentaire

des résidus pouvant présenter des dangers pour l

du consommateur » (Art . 20/3 ) . Ce souci de la sant

humaine apparaît aux art icles 3 1 - 4 et 3 2 alinéa 3 du décre

impose que le s

mis en contacts avec les denrées al imentaires devan

élaborés de sorte qu
'

il ne présentent aucun risque d
'

atteint

. Il interdit en outre « la product ion ,
l،a

de matériaux qu i peuvent présenter un danger pour l

.santéhumaine » (Ar

ce qu i intéresse les cond i t ions d
'

hygiène lors du

processus de mise à la consommat ion de la denrée al imentair

1 ( ex ige que les denrée do ivent être

contre toute contamination par toute autre source

(5.constituantun risque pour la santé du consommateur (Ar

est pourquoi dans le cadre de la protect ion du consommateu

a été crée un conseil nat ional de la protect ion . ( 1 2 ) . Organe d

émet des avis sur toute mesure

à la sauvegarde des intérêts matériel s de

et dur les programmes de contrô le de la qual it

de la répression des fraudes

1 3 ( , permettent de comprendre qu

object if est avant tout de prévenir le danger que fait courir l

par les modes de fabrication
,
la techno log ie de

les mat ières utilisées
,
et d

'

empêcher la réalisat ion d



dommage . Dés lors
,

il est très souvent distingué entre le

produ its dangereux et les produit s très dangereu

produits pouvant présenter le caractère@نلأ،ا(

x
,

i l est poss ible de retenir les produits d
'

entret ie

les ob j ets ou substances entrant en contrat avec les

denrées alimentaires
,
engrais et autres produ its parasitaire

le danger peut provenir de produ its à priori inoffensifs qu

causer un dommage aux consommateurs . Auss

avec overstacke que « pour qu
'

un produit+

véritab lement dangereux ,
le danger ne pas trouver s

dans le danger réalisé mais dans le dommage menaçan

produ it est dangereux si le dommage réal isé trouve sa

se dans un danger inhérent au produ it
,
c

'

est à d ire e

1)»définitive dans le produ it lui mêm

l
'

object if de la protect ion peut êt re atteint que si l e

produit mis à la consommat ion ne lui fait courir aucun risqu

danger . S
'

i l présente un danger quelconque ,
i l do it êtr

à la su ite de procédure ido ines . ( 1 6 ) . C
'

est don

par la qual ité denrées al imentaires que peut êtr

assuree cette protect ion

:2 - La qualité : une not ion pro teïform

qualité des produits ou de la denrée al imentair

comme le p ivot de la réglementat ion visant à protége

santé ou la sécurité du consommateur ( 1 7 ) . C
'

est un produ i

qualité qui est recherché et qui do it être mis à la dispositio

consommateur . De prime abord ,
nous pouvons déj

deux qual ités ; cel le qu
'

à l
'

esprit l
'

autorit

et cel le attendue par le consommateur . S i nous

revenons à la loi 89 - 02
,
nous retrouverons ces deux aspect s

,,<L'article 3 distinguant « la qualité normat ive réglementaire

1
alinéa 1 ) de « la qual ité marchande » (al inéa 2 ) . Selon l

'

aliné

produit offert à la consommat ion do it répondre aux normes
«

homo loguées et aux spéci ficat ions homo loguées qu i l

ou le caractérisent » . pour l
'

alinéa 2 « le produ it do i

à l
'

attente légit ime du consommateur concernant s



.nature,son orig ine ,
ses qualités substant iel les

,
sa composit io

sa teneur principes act if

deux aspects de qual ités peuvent être qual ifiés d

juridique et de qual ité marchande . Mai s ce ne sont pas

les seu l s aspects de la qual ité qu i peuvent être retenus . En effet

.laqual ité peut être bactério logique ,
nutritionnell

selon l
'

élément pris en considérat ion
,

e

fonct ion des normes étab l i es et des seu i l s défini

ici se po se la quest ion de la déterminat ion de ce

et autres seu i ls ( 1 8 ) . La réponse naturel le est que cett

relèvera de la réglementation ,
domaine réservé

autorité administrat ive . Cette réglementat ion s
'

appuiera alor

un sub strat scient ifique . Les normes arrêtées ne seront que l

..traductionen termes juridiques de not ions de seu il s
,
taux

.C'est d ire que la règle de dro it sub i ra un impérialism

du scient ifique ou du technique ,
et s

'

efforcera de répondre

à chacun des ces exigences par une règle ou un texte appropri

i l y a l ieu de constater l
'

incapacité du dro it à rattraper le

techno logique . Aussi si nous nou s référons au seu i l
,
i

possib le d
'

en envi sager une mult itude : satisfaisan

,dangereux,inacceptab le ,
to lérab l

revenir à la d ist inct ion qual ité juridique et qual i t

admise
,
ce l le - ci ne peut être appréhendée qu

l
'

on a à l
'

esprit l
'

i dée essent iel le qu i imprègne tout le dro it d

consommat ion . Cette idée est cel le de l
'

équ il ibre ( 1 9 ) . E

en protégeant le consommateur
,

le légi slateur veut rétabl i

étab lir un équ i libre entre le professionnel qu
'

i l so i

distributeur
,

intermédiaire ou vendeur , et l

Autrement dit
,

équ il ibre entre des intérêt

articulière

s en défini ssant des normes adm i ssibles pour assure

protect ion de la santé du consommateur ,
i l s

'

agit d

alors l
'

équ i l ibre entre les intérêt s économiques de l
'

éta

l
'

interméd iaire des part icipant à la mi se à l

et les intérêt s ind ividuels .
Néanmo ins , i l n

pas que le déséqu i l ibre so it trop grand ,
trop flagran



Dans ce cas de figure ,
les ri sques encou rus pourraien

de s conséquences économ iques importantes de dépense

santé notamment . C
'

est pourquo i
,
la qual ité jurid ique est un

admi ss ib les
,
to lérab le sc ient ifiquement au delà d

le ri sque serai trop grand . Ce qu i nous ob l ige à nou

à un seu i l socia l c
'

est à d ire pour leque l le ri sque es

admissib le pou r la soc i ét

lors
,

la rég lementat ion tendra à assurer cet équ i l ibr

le b iai s de la qual ité normat ive fondée sur des donnée

Mais cette not ion de qual i té est une not io

car dépendante des p rogrès sc ient i fiques . En effet
,

la

90denrée al imentaire selon la définit ion donnée par le Décre

en son art icle 2 est « une sub stanc

ou part iel lement t raitée dest inée à l
'

al imentat ion3كا@ءألا

humaine ou animale
, ( . . . ) ainsi que toute substance ut i l i sé

la fabricat ion
,

la p réparat ion et le traitement de

» . Or
,

la sub stance dont l
'

innocu ité est reconnu

hui peut se révé l er après quelques années de recherch

(12)toxique ou nui sib le à la santé du consommateu

un aut re regi stre ,
l
'

adm inist rat ion intervient par l

du mécanisme de la l i ste fermée(22 ) pour as surer un e

@
qual ité minimale du produ it . Ce mécanisme cons ist

l imitat ivement les produ its ou sub stances ut i l i sés dan

fabricat ion de l
'

al iment . C
'

est ains i que le Décre

du 05 février 1 985 étab l it la liste p réc ise de

ut i l isab les ,
des conservateurs ,

ant i - oxydants et autre

Pour ce qu i est des add it ifs par exemp le ,
les produ it

qu i n
'

y figurent pas ne peuvent conten i r aucu

quel le que so i t la qual ité variab le quantح.

l a , défn it ion et son étendu ,
i l n

'

est pas po ss i b le d
'

atteindre l

qual ité tota le ,
idéale d

'

un po int de vue scient i fiqu

toutes ces cons idérat ion s ,
i l s

'

ag i ra pou

autorité admin istrat ive de répond re à l
'

attente l égit ime de toul

consommateur qu i est de d ispo ser d
'

un aliment non su spec

sans risque .
Pour ce fai re

,
el le contrô lera l



conformité du produit mis à la consommat ion aux normale

homo loguée

- Le contrôle : un long processu

avons vu que l
'

objectif était de prévenir ou de fair

le danger qui menacerait le consommateur . Ceci n

possib le que par l
'

intermédiaire d
'

une réglementatio

Les pouvo irs ainsi octroyés à l
'

autorit

le sont en vue de l
'

object if a assigné , l

de la santé du consommateu

parmi ceux - ci figure le pouvo i

homo logat ion et le pouvo ir de contrôler la conformité de l

alimentaire aux spécifications . Pour ce qu i est de l

tout intervenant dans le processus de mise à l

est tenu de procéder ou de faire procéder au

nécessaires pour s
'

assurer de la conformité d

L
'

art icle 1 4 de la lo i 89 - 02 prévo it « que l
'

autorit

peut à tout moment et à tout stade du .processu

du 30/0 1 /90 est

préciser les modalités du contrôle de la conformité . Ce

se font so it par des constatations d irectes
,
examen

au moyen d
'

apparei ls de mesure
, par vérification d

audition
,
so it par prélèvement d

'

échant i l lons (art icle

s opérations interviennent à tout moment ( ouverture@3)س@.ص

.exercicede l
'

activité ) , en tout lie

reprendre les modalités du contrôle inst itué
,
nou

limiterons à souligner quelques traits essentiel

L
'

un des traits particulier est le formalism

marqué . Il se traduit par la descript ion des opérat ion

les mentions à fournir . A t itre d
'

i llustration , relevons le

de rédactions du procès verbal de constatation ou de

90prélèvement des échantillons . selon l
'

art icle 1 0 du Décre

outre les mentions relat ives à l
'

agent vérificateur , a

personne contrô lée
,
-

,
le procès verbalلأ

7
ول"



précisera les conditions mêmes du prélèvement . I l sera affect

3 i stremen

ces ind icat ions permettront d
'

év iter tout

La première de ces ment ions permet s à l
'

intervenan

s
'

assurer de la qual ité de l
'

agent contrôleur . Les autre

le contrôle à posteriori de la régu larité d

l
'

opérat io

formalisme tend à assurer la val idité et la l égal ité d

opérat ion et la protect ion de l
'

intervenant . par ai l leurs ,
exige

respect du formal isme revient à protéger le secret d

Il s
'

agit de ne fournir que les éléments strictemen

à la déterminat ion de la régu larité du contrô le . E

si l
'

un des élément s n
'

est pas respecté ,
i l sera possible ,

dé

à l
'

intervenant de recourir contre le procè s verba

formal isme de protect ion assure en outre le caractèr

de l
'

expert ise . l
'

ét iquette sce l l ée à l
'

échant i l lon n

pas le numéro d
'

enregistrement du service admini strat i

s
'

exp liquerait par le souc i d
'

éviter toute interférenc

ou toute pression pouvant s
'

exercer sur les agent

laborato ire chargés de l
'

analyse ,
et pour écarter tout ri sque d

ou manipu lat ion des résu ltat

est d ire que le formal i sme adopté p rotégera non

seu lement l
'

intervenant contrô lé ( régu lari té ,
obj ect ivit

) mais auss i les agent s vérificateurs ( indépendanc

second trait fondamental , rep r is d
'

ai lleurs de la lo i d

1 905 et des sub séquents ,
est que le contrôle s

'

effectue à

utes les étapes de la mi se à la consommat ion . Ce qu i a fa i t dir

un auteur que « le contrô le est une chaîne qu i commence a

moment de l
'

é laborat ion du produ it et p lus lo in enco r

lors ,
le contrôle peut avo ir l ieu avant toute mise à l

I l est permi s éga lemen t à tout intervenant d

a la vérificat ion de la conformi té du produ it au

homo loguées .
Ceci se ju st ifierait par le fait que l

const itue le cad re référent ie l fai san t interveni

ému lat ion ,
la sens ib i l i sat ion de tout l

'

env i ronnemen



6

A ce propo s ,
i l y a l ieu de sou l igner le rôle que peuven

les assoc iat ions de consommateurs tant en mat ière d

que sur ce lu i de la défense des intérêts matérie l s e

des consommateurs en dénonçant les produ its impropre

la consommat ion . En effet
,

la lo i leur donne la possib i l ité d

procéder à des études et autres expert ises ( art icle 23 de l

89 - 02 ) . Cette facu lté a été sai s ie par l
'

association algérienn

. 5 lle se fixe comm

d
'

introdu ire dans l
'

éd ifice législat if et rég lementaire de

suscept ib les d
'

améliorer la qual ité des produ its e

les consommateurs contre tout préjudice matériel qu

résu lter de produits nocifs (Art . 3 - 1 des statut s ) . Pou

ses object ifs ,
l
'

associat ion formu le ces propos it ion

responsab les des services et institut ions concernées dans l

une concertat ion . Mais p lus prosaïquement el le s
'

engage

les autorités compétentes sue l
'

existence de produ it

pour qu
'

i ls so ient ret irés du marché . Dans le cadre d

défense des intérêts du consommateur . la Lo i 89 - 02 lu

le dro it d
'

ester en just ice devant la jurid ict io

pour toute atteinte à l
'

intérêt co l lect if de

Il est évident qu
'

el le ne pourra obtenir que l

du dommage moral sub i . C
'

est d
'

ai l leurs dans cett

de défense du consommateur que le conse i l nat iona

émettra de avis sur les « act ions d
'

informat ion : d

et de protect ion » et sur la mise en p lace se

.programme de d
'

ass istance des assoc iat ions

,Cecontrô le priori , p lus prévent if que le contrôle a posterior

répress if, permet d
'

interd i re la commercial isat ion d
'

u

de contraindre le fabricant à mettre conformité so

devons nous de développer l
'

analyse du contrôl

dans ses deux phases ; avant et après la mi se a la consommat io

qu i pui sse+

exercé est celu i que l
'

autorité administrat ive effectue

toute mise à la consommat ion . L
'

autorité admin i strat iv

par vo ie d
'

interd ict ion
,
de prohib it ion ,

d
'

autori sat io



ou encore
,
comme nou s l

'

avons dé jà signa lé , par le système d

li ste fermé

serv ices compétents interd i sent dans certaine

la mise sur le marché de produ it s ou denrée

C
'

est le cas de l
'

auto rité phytosanitaire (25 ) qu

« périodiquement la liste des prohib it ions dont fon

objet à l
'

importat ion les végétaux , produ it s végétaux ,
matérie

(Art . 1 3 Lo i 87 - 1 7 du 0 1 Août 1 987 ) . D
'

autre par

ut i lisat ion des produits phytosanitaires sont homo logués e

(Art . 3 6 Lo i 87 - 1 7 ) . Concernant les matériaux dest iné

à être mis en contact avec les denrée al imentaire ,
le Décret

,2prohibe toute venteأ

importat ion et détent ion des matériaux non obtenu s

selon les usages et qu i dans des cond it ions normales son

-91dangereux pour l
'

homme . En matière d
'

hyg iène ,
le Décre

)
+ 7 ( interd it l

'

uti l i sat ion de mat ières p rem i ères pou

les opérat ion de réco lte
,
de tran sport , de préparat io

I l est

procédé par vo ie d
'

interdict ion pour les p rodu it tox i que

présentant un ri sque part icu l ier . C
'

est ainsi que le Décre

8 ( interd i t tout produ it de@أ

contenant une ou des substances énumérées

. I l e)كهn

de même des fru its et l égumes ayant fait l
'

obj et de traitemen

au moyen de sub stances non autori sées (Art . 8 d

+)(9941l
'

arrêté interministériel du 089 Janvie

second moyen de contrô le de l
'

admini st rat ion est l

d
'

autor iser la mi se sur le marché . C
'

est ains i que tou

de végétaux et autres produ its végétaux do it êtr

d
'

une autorisat ion phyto sanitaire que lu i dél ivrer

autorité compétente ( 3 0 ) . Un accord préalab le est égalemen

tout méd icament vétérina i re et obtenu ap rès étude du

er . La lo i fondamentale en mat i ère de protect ion d

impose l
'

autorisat ion avant leur premi èr

ou créat ion pour certain s p rodu it s toxiques o

+
( . I l en e st de même de l)@كa



6

et la vente en gro s du médicament vétérinaire aprè

conforme de la commission ad hoc (Art . 3 du D90 - 240 d

Août 1 990 ) . En outre
,

les édu lcorants ut i l isés dans l

de denrées al imentaires sont soumis à une

1 992autorisat ion préalab le (Art . 3 de l
'

arrêté du 1 0 févrie

1 ( . Pour les produits toxiques ou dangereux conformément à

a loi fondamental
,
une autorisation préalab le est requ ise par l

92 - 42 du 04 février 1 992
,
Art icle 4 . Cette autorisatio

prend la forme de cert ificat de conformité (Art . 2 a1

9 1 - 65 du 1 2 février 1 99 1 ) (3 2 ) , de cert ificat d
'

inspect ion (de

1 6de dérogat ion sanitaire (De 9 1 - 452 du

1 - 1 99 1 art 5 ) , de l
'

agrément technique (Arr . du 1 0 - 02 - 1 990 Art

3 8 ( .Enfin

autorité administrat if procède par le moyen de l iste fermée . Te

le cas pour les matériaux mis en contact avec les denrées

92alimentaires (Art 1 5 du de 9 1 - 04 ) ,
des addit ifs ( Art 7 du De

-2-1025 ( ,
des édulcorants al imentaires (Art 6 de l

'

Arr . du

,(42-921 990 ( , des produits toxiques et dangereux (A rt 2 du De

2des produ its dest inés à l
'

exportat ion hors hydrocarbures ( Ar

(90-94al 3 De

,Cependant,i l est poss ib le ,
malgré ce contrô le à prior

un produit ne so it pas exempt de tout ri sque . Auss i
,

le

compétents effectue des contrôles après la mise à l

Nous déterminerons la mi ssion dévo lue au

chargés du contrô le
,
les moyens dont ils disposent . L

essent iel le dévo lue aux différents services concernés pa

qual ité est de rechercher et de constater les infractions aux

d iverses disposit ions lég islat ives et réglementaire . Pour se fair

auront la facu lté d
'

accéder aux l ieux de fabricat ion , d

d
'

expos it ion et de vente . I l s vérifieront les document s

administrat ifs accompagnant le produ it ( facture
,
ét iquetag

procéderont aux expert ises et,(
analyses des échant i l lons prélevés . Les agent

intéresseront aux divers secteurs d
'

act ivité intervenant dan s l

à la consommat ion des denrées al imentaires . Outre ceux

1tradit ionne l lement désignés au code de procédure pénale (ar
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s ) ,
les agents de l

'

autorité phytosan itaire do ivent être dûmen

et assermentés pour pouvo i r accomp l ir leu

(art 5 3 1 8 7/ 1 7 ) . les médecins vétérinaires mandaté

ces pouvo ir de contrôle dan s les l imites de la wilaya o

exerce ( art 1 2 lo i 88 - 08 ) . La lo i portant protect ion d

élarg it la l i ste des personnes hab i l ité s à p rocéde

toute recherche des infract ions . Ainsi
,

les in specteu r

les inspecteurs principaux ,
les inspecteurs ,

le

p rincipaux et les contrô leurs de la qual ité son

Il y a l ieu de s ignaler que contrai rement aux agent

cité
,

i ls ne sont pas exp ressément soumis à l

du serment et du mandat . Sont également compétent

agents énumères à l
'

art ic le 24 1 du code des douanes
,

le

agrées ou dés ignés par le mini stre chargé de l
'

agricu ltu r

s . du D 90 - 240 ) les inspecteu r s+،6!ل@)

alement so l l icité s2ط

labo rato ires d
'

analyse de la qual ité agrées conformément a

9 1 - 1 92 du 0 1 /06/ 1 99 1 et qu i sont classé s en tro i

1 4 ) . Il en est de même de l
'

inspect ion régionale du

algérien du cont rô le de la qual ité et de l
'

emba l lage ( ar

( . Dans l
'

exercice de leur miss ion
,
les adm in i strat ions e

organismes pub l ics ou privé s mettant a leur d i spo sit io

(39-90D

CL USION DE LA PREMIERE PARTI@خ*لE@لاص

De ce qu i précède ,
certaine s remarques peuvent etr

La p lus importante est que la not ion de qua l ité es

not ion variable perçue d ifféremment se lon la personne e

considéré@

@

(

En outre ,
cette not ion proteiforme const itue le

soubas sement essent iel de toute protect ion du consommateu

phys iqueلماحة("
.rmerla conformité d

'

une denrée a l imentaire+

un produ it ou sa non conformi té
,
c

'

e st se référer à cette qual it



لأ،،

admise par l
'

autorité admini strat ive de sorte qu
'

i l est poss ible d

que la qual ité const itue l
'

instrument d
'

une protect ion

du consommateu

posteriori , el le le sera
,
en cas d

'

atteinte à la santé
,
l

physique ou en cas de risque encouru par la répressio

cette criminalité spécifique . Dés lors
,

la qualité servira d

fondement à la répression d
'

une criminalité spécifiqu

H LA QUALITE : FONDEMENT DE LA REPRESSIO

Des développements précédents , il apparaît que l
'

autorit

pour assurer la protect ion de la santé d

do it disposer outre les pouvo irs d
'

autorisat ion e

homo logat ion le pouvo ir de réprimer en retirant l
'

autorisat ion

administrat ive ou en exigeant la mise en conformité du produ i

autre part , i l do it être possible pour cel le ci de saisir l

compétente pour que soit condamné le contrevenan

d isposit ions législat ives et réglementaires
, pénalement e

L
'

intervenant ayant vio lé une des disposition

la mat ière engage sa responsabilité civi le (contractuel l

dél ictuel le) et pénale . De ce fait
,
nous étudierons les mesure

qui répriment toute vio lation ainsi que le

pénales commises par l
'

intervenant à la mise à la

consommat ion pour enfin aborder la responsabilité civi l

(....sol idarité éventuel le
,
recours entre les intervenan

l
'

encontre d u

législat ion en vigueur offre à l
'

admin i strat io

une palette de mesures conservato ires ou le ca

coercit ives . Ces mesures peuvent al ler du retrait à l



destruct ion du produ it en passant par la suspens ion d

l
'

autor i sat ion de m i se à l a con sommat io

effet
,

la premi ère des mesures que peut prendr

autorité admini strat ive compétente est la mi se en conformit

produ it , s
'

i l s
'

avère non conforme aux prescript ion

en vigueur . Tel le est la disposit ion de l
'

art icle 1 0 d

Lo i 89 - 02 pour les produ its importés . Cependant , cette mesur

concerne tous les p rodu its mi s à la consommat io

di st inct ion . L
'

art icle 23 du Décret 90 - 39 est sur ce po in

très exp licite . La mi se en conformité consiste selon l
'

art ic l

Décret à mettre en demeure le détendeur d
'

un p rodu it à fair

la cau se de non conformité en procédant à une ou de

ou en changeant la catégorie de class ificat ion . S

on se réfère à l
'

art icle 20 de la lo i 89 - 02 on est frappé par l

du légis lateur . Ce lui - ci même en cas de péri l imminent

privi légie la mise en conformité . S i cel le - c i s
'

avère imposs ibl

autorité administrat ive ordonnera le retrait du produ it e

préalab lement la déc is ion . Et ce à d ire que l
'

intérêt d

pris dans son aspect sécuritaire passe b ien aprè

de l
'

intervenant ! A mo ins que le légi s lateur a l
'

esp rit l

de l
'

état sur le processu s de la mi se à l

S
'

i l exige que la décis ion so it mot ivée ,
une te l l

doit en principe répondre à un beso in de contrôle de l

de l
'

act

ici nou s ne sommes pas dans le domaine

du contrô le de la l égal ité . Il y va de la santé d

et de la percept ion de l
'

admini strat ion chez l

Nous pouvions en l
'

espèce faire l
'

économie d
'

un te

d
'

autant que ce lu i c i ne bénéficie pas à la personn

3qui@ص@ do it être prot

outre ,
il est po ss ib le pour l

'

autor i té adm ini strat ive de

89
p rononcer le retrait du produ it non conforme . En effet

,
le lo

prévo it ,
en son art ic le 1 9 cette mesure qu i tend à cont raind r

intervenant à procéder à la mi se en conformité . Le retrait est

.immédiats i sa toxicité est avérée . Dan s ce cas p réci



l
'

adm in i strat ion en informe les consommateurs en ut i l isant tou

support s méd iat iques exi stants
,

et ce aux frai s d

intervenant défai l lan

retrait est également prononcé au cas ou le produ i

présente un péri l imminent pour la santé d

(3 4 ) . La décis ion administrative est alor

Cependant , le lég islateur ajoute une autre condit ion e

que la mise en conformité ne do it pas être possib le . Or
, pou

produ it présentant un caractère de tox icité
,

le retrai t es

et sans condit ion . Ces deux cas reço ivent deu

d ifférent s qu i , à notre avi s
,
ne se justifient pas . Nou s

ne comprenons pas une tel le différence de rég ime . En effe

est ce péri l imminent
,
s i ce n

'

est un danger qu i menace de s

à bref délais . Et un produit toxique peut être source d

comme l
'

a exp l iqué overstacke . Auss i nous paraît
- il p lu

d
'

adopter les mesures que le produ it so it toxique o

Ains i
,

au cas de péri lثلأ،ا+

une informat ion est nécessaire et le produ i

ret iré . Dés lors
,

i l apparaît que la menace d

exige plu s de célérité et mo ins de formal i sme . d
'

autant qu

retrait
,
défini comme l

'

interd ict ion fai te au détenteur d
'

e

(Art . 24 DE 90 - 3 9 ) est temporaire . Il se ju st ifierait , e

générale , par la susp ic ion raisonnab le des agents d

contrô le à l
'

égard du produ i

ci est alors soumi s à des analyses comp lémentaire

do ivent avo ir l ieu dans les qu inze jours du procès verba

Un te l dé lai a pour final ité de contraindre l
'

adm in i strat io

procéder le p lus rap idement poss ib le à ces examens . I l a auss

effet de protéger l
'

intervenant contre la lenteur des service

contrôl e et à faire qu
'

i l ne subisse de dommages i l lég it ime

en résu lterait . Auss i à l
'

exp irat ion du délai
,
la mesure es

Cependant , le dé lai peut être proroger, s i la comp lexit

ana lyses le commande . Le texte ne précise pas la durée de l

La raison veut que la prorogat ion n
'

excède pas l

init ial de quinze jours . Toutefo i s
,
la mesure de retrait peu

accompagnée de la suspension temporaire de l
'

act iv ité d



l
'

établi ssement . Contraindre l
'

intervenant à procéder à la mis

en conform i t

u
'

i l apparaît aux examens que le produ it n
'

est pa

l
'

autorité prendra alors d
'

autres mesures . Ains i i l lu

possib le de prononcer so it le changement de dest inat ion , so i

la destruct ion du produ it

8 du DE 90 - 3 9 e st

lorsqu
'

aucun aut re usage l icite et économ ique ne peu

fait . I l semble que cette mesure est p ri se en l
'

absence d

autre possib i l ité . C
'

est l
'

ext rême so lut io

est d ire que l
'

intervenant qu i a m i s sur le marché u

non conforme
,
vo ire dangereux ,

ne verra que raremen

produ it . En favorisera le changement de dest inat ion
,

l

du produit . Ainsi
,
bien que l

'

intervenant pu i sse êt r

poursuivi , i l n
'

aura pas à supporter de lourde

pertes financière

une fo is
,

le l ég i slateur privi légie un intérêt au

so(53)لما"4 in au consommateu r@س

toxique ou présentant un péri l imm inent d
'

ag ir en cas d

corpore l . C
'

est pourquo i
,

la préférence va a

de dest inat io

les termes de l
'

art icle 26 du Décret 90 - 3 9 ce

changement consistera so i t en l
'

envo i à des o rganismes qu

ou après transformat ion
,
en u seront l ic itement . C

auss i par le renvo i à l
'

organisme responsab le aux frais d

intervenant défai l lant . I l pourra cons i ster également en un

dont le produ it sera conservé jusqu
'

à ce que

.l'autorité jud iciaire se prononce sur sa dest inat ion . De ce fa i

lat itude est lai ssée au mag istrat , le lég i slateur s
'

étant ains

d
'

une ép ineuse quest ion . Mai s que l est l
'

éventai l d

lu i est offert ? A prio r i , nous pourrion s retenir
,
en s

remi se du@ا

à l
'

intervenant ou encore la confiscat ion de tout o

de la vente . Seu les les décisions à venir pourront nou

sur l
'

imag inat ion des magistrats qu i se vo ient conférer@@خ)س

.matièreun pouvo ir très étendu . Mai s que l qu
'

e l le soit@ص@)ول



connaissant l
'

encombrement des préto ires , la décision ser

préjud iciable à l
'

intervenant
,

le produit étant gelés jusque l

outre
,

l
'

autorité administrative peut être autorisé

à sai sir le produit non conforme . En règl

le produit est mis sous sce l lé en attendant que l
'

autorit

informée déc ide de la main levée ou la confiscat io

la sais ie pourra être effectuée san

jud iciaire dans le cas de flagrant délit d

ou de produ its corrompus , impropres à l

ou présentant un péri l imminent pour la santé o

sécurité du consommateur . Ceci s
'

exp l ique aisément au

regard des cas visé

p lus souvent
,

i l s
'

ag ira d
'

infract ions pénalemen

ou pour empêcher leur commiss ion tel les qu

il légit ime de produits propres à faci liter l

Parmi les autres cas
,
nous relèverons le refus d

intervenant de procéder à la mise en conformité ou

l
'

impossibil ité de mettre en conformité ce produ it . Dans ces ca

n
'

y a aucun intérêt à rechercher des so lutions qu i pu issen

les nécessités d
'

une répression et cel le de la protect io

dro its . En effet
,
dans l

'

hypothèse du refu s
,
la vo lonté es

exprimée de ne pas se conformer à la lo i . Il s

const itue dés lors en faut

pour ces cas limitat ifs
,
l
'

autorité judiciaire e

informée . Cette informat ion lui permettra certainement d

la réal ité des motifs invoqués et év ités ainsi tout excè

pouvo ir . Par ai l leurs
,
l
'

autorité jud iciaire pourra poursuivr

l
'

intervenant ayant contreven

rés ide dans la déterminat ion de

autorité jud iciaire compétente . En effet
,

notre législateu

étant inspiré de la Lo i du 2 1 ju i l let 1 983 modifiant la Lo i d

Août 1 90 1 ret ient - i l la compétence du juge d
'

instruct io

en dro it français ,
ou cel le du procureur de l
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D
'

autre part , s i l
'

on ret ient la compétence du jug
instruct ion

,
sa décis ion peut e l le faire l

'

ob jet d
'

un recour

la chambre d
'

accusat ion conformément au dro i

commun

Une tel le procédure de sais ie sous l
'

autorité judiciair

pour l
'

intervenant une garant ie contre tout excès de

.pouvoiréventuel de l
'

administratio

telle mesure de sais ie est également prevue

art icle 20 de la Lo i 87 - 1 7 du 0 1 Août lorsque le contrô l

une contaminat ion des

Dans ce cas
,

le législateur n
'

a pas
'

reten

.l'autorisation jud iciaire préalab l

autre par t , la facu lté de confiscat ion est reconnue

administration lorsque la mi se en conformité ou le changemen

ne sont pas intervenu s ( Art .26 Lo i 89 - 02 ) . Il ne s
'

ag i

là d
'

une obl igat ion mai s d
'

une s imp le possibi l ité . C
'

es

il semble que la mei l leure sanct ion que puisse prendr

autorité consisterait en la suspension de l
'

autorisatio

accordée

En traitant précédemment du retrait ,
nous avons vu qu

autorité compétente pouvait également prononcer l

temporaire de l
'

étab l issement intervenant dans l

lorsqu
'

il a contrevenu à l
'

une des d isposit ions e

Cette suspension d
'

act ivité durera tant que les cau ses

89l
'

ayant motivé n
'

ont pas été éliminées (Art . 22 Lo

Certes ,
la durée de ce l le - c i dépendra de la di l igence d

à reméd ier aux défai l lances constatées . Mais
,
cett

causera à n
'

en pas douter des pertes financières sèche

une perte de crédib i l ité ,
d

'

autant que la décision

administrat ive peut être pub l iée intégralement ou en part i

pensons
- nous encore que la suspension est une sanctio

C
`
est pourquo i plusieurs textes tant législat ifs qu

l
'

inc luent dans leur d ispo s it i

la lo i 8 8 - 08 du 26 janvier ( 3 7 ) p révo it cett

qu i est pri se par la mini st re de l
'

agricu lture . ce lu i ci peu

égalementش@كا@+ supprimer l
'

autorisat ion de mi se sur le marc
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1 2 ( . Si l
'

étab l i ssement autori sé à préparer , vendre ou@

.distribuerles méd icament s vio le une des d i sposit ions légi s lat iv

peut se vo ir ret iré l
'

autorisat ion . cette sanct ion vaut également

dans le cas de vio lat ion des règlement s pris pour son app l icatio

240-90Tel le est le cas des dispos it ions du décret exécut i

d
'

entre e l les font référence à l
'

art icle 46 de l

Mais à notre avi s
,
la référence appropriée est l

'

art icle 40
,
e

d
'

autant p lu s que c
'

est deux art icles figurent sou s la mêm

S
'

ag issant de l
'

autori sat ion de mi se sur le march

une fo i s i l y a l ieu de constater l
'

écar t entre les texte

et rég lementa ires . En effet
,
si dans le premier

,
le

2.ministreprend une décis ion s imp le
,
dans le second (art 3 1 a

sa déci s ion do i t être mot ivé

i l est unanimement adm i s que toute déc i sion négat iv

do it être mot ivée . Auss i
,

nou s ne
'

)س@4

.
comprenons pas la posit ion du législateur qu i en fait le rappe

concept ion est également d ifficile à cerner s i nou s nou

aux d ispos it ions relat ives ( 1 ) au retrait de tout

autorisat ion admini strat iv

effet
,
l
'

art icle 2 7 de la lo i 89 - 02 dispose que « tou

d
'

autorisat ion ( . . . ) peut être prononcé par jugement et

»sur requête mot ivée de l
'

autorité administrat ive compétente

(3 8)les art icles 40 et 46 de la lo i 88 - 08 prévo it que le retrai

de la s imp le compétence du ministre chargé d

agricu lture . i l en est de même des art ic les 09 et 3 1 du décre

90 - 240 . Ces d i sposit ions apparemment contrad icto ire

méritent l
'

attent io

nous revenons à la formu lation de l
'

article 27
,

le

.législateuradopte alors un changement de princ ipe . En effe

app l icat ion des principes jurid iques en la mat ière
,

la phas

n
'

intervient qu
'

après que so it pri se par l
'

autorit

la décision négat ive . Dés lors
,
le dest inataire qu

est ime lésé sais ira la juridict ion compétente . Il usera alors d

recours jurid ict ionnel . I l semb le que le lég i s lateur accord

me i l leure garant ie au citoyen . S
'

i l est vrai que la tendanc
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dro it administrat if dans d
'

autres pays vise à favoriser l

dans cette recherche de l
'

équil ibre entre deux intérêt s
,
i

en demeure pas mo ins que la formu lat ion est maladro i t

disposit ion tel le qu
'

el le est perm issive . I l est fai

de la locut ion « peut être »
. aussi

,
et c

'

est une facu lt

au bon voulo ir de l
'

administrat ion qu i sais irai le jug
non

9 i l paraît p lus jud icieux de reformu ler le libel lé d

rt(..)ع icle qu i serait : « le ret ra it des autori sat ion s@
"

(

prononcé par jugement sur requête de l
'

autorité administrat iv

»compétent

autre part , la d ispos it ion actuel le est crit iquab le en c

el le heurte la d ispos ition de l
'

art ic le 1 3 du Décret exécut if

92 - 42 qu i prévo it « conformément à la l égi s lat ion en vigueu

intervenant peut introduire un recours aup rès de la jurid ict io

dans le cas où i l est ime avo ir sub it un pré jud ic

du retrait de l
'

autori sat ion préalab le » . i l e st nécessair

une me i l leure cohérence de la l égislat ion d
'

harmoniser ce

textes et les autres texte s . Ce seront le s d i spo s it ions de la

Lo i 88 - 08 et des Décret que nous avons cités précédemmen

peut être suspendue ou supprimée
'

décision du mini stre de l
'

agriculture . I l convient néanmo in

préc iser qu
'

en vertu de l
'

article 9 du Décret 90 - 240 cette

décision est précise sur avis de la commiss ion prévu

cette décis ion ne l ie en rien le min i st re , .

l
'

avis n
'

étan

que consultat if b ien que nécessaire à la légal ité formel l

y a lieu de s ignaler encore la contrad ict ion qu i exi st

l a Lo i 9 9 - 08 et le Décret exécut i f. Dans le texte légi slat i

ministre prend sa décis ion sans recouri r a une commission qu

a été créée p lus tard . Au ss i , conviend ra
- t - i l d

'

harmon i ser ce

pour éliminer cette contrad ict io

i l s
'

ag it d
'

une fâcheuse hab itude p r ise par l

qu i
, par ce procédé ,

v ient so it à l im iter l

d
'

une autorité ,
so it à atténue r la sanct ion

,
so i

à vider le contenu d
'

une di spos it ion rigou reuse . Une te l l
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dév iat ion tend à réduire s inon à écarter l
'

effect ivité d
'

un

qu i a pour effet
,
de développer une légis lation p lu

que cohérente permettant à tout contrevenan

échapper à la coercit ion ,
et rédu isant

, par les délais d

la prévent ion de tout risque . Il en est ains i pour le

présentant un caractère de toxicité ou des risque

L
'

autorisat ion préalab le peur être égalemen

1.suspendue . C
'

est le cas s i l
'

un des éléments fait défaut (Ar

92 - 42 ) . Cette autorisat ion est temporairement ret irée sur

ْ

décision du responsab le scient ifique après avis du conseil

(@
@

Ju in

el le ne devient effective qu
'

après mise en demeur

adressée au t itu laire de l
'

autorisat ion . Celu i - ci dispos

d
'

un mo i s pour procéder à la mise en conformité . Ceci a

làول

ا"

autant de garant ies accordées au t itu laire qu i peut en outre este

lésé par cette déci sion@س"(

texte reste si lencieux quant à l
'

hypothèse

d
'

un danger imméd iat . Aucune procédure rap ide@@ب
"

réerait
'

du produit n
'

est organisée par le texte . L
'

urgenc

nécessité
,
il va sans d ire que la procédure su ivie dans l

ne pu isse être appliquée . Aussi pensons nou s

en bonne logique seule les modal ités procédurales de l
'

art icl

du Décret 90 - 02 do ivent être retenues . Il eût été dés lor

que l
'

un des articles de décret prévo ie expressémen

recours à la disposition de cet art icl

tions:؟. Pénales Des Violatian@نجئأ"ىي@ص
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S i l
'

autorité compétente dispose de mesure

pour lutter contre toute vio lat ion aux règles e

elle peut sais ir la jurid ict ion pour que so it sanctionn

l
'

auteu

i l s
'

agit en l
'

espèce d
'

une criminal it

en ce que les intervenants ne sont pas des dél inquant s

ordinaires . Se sont des professionnels de l
'

industrie alimentair

commerce et de la d istribut ion . Comme nous l
'

avons vu ,
i l s

peuvent commettre des délits de fraude (3 9 ) quant aux produ it

denrées al imentaires proposées à la consommat io

est également une criminal ité spécifique en ce qu

infract ion commise est comp lexe et diffici le à déceler en raiso

moyens et méthodes ut i l isées par le dél inquan

est spéc ifique en ce que la v ict ime de cet act

ou l
'

acheteur du produit , et@س

intervenant à la mise à la consommat ion peut également avo i

a en pat i

l le l
'

est encore par les circonstances même de l

que se so it de temp s ou de lieu , L
'

infract ion peu

à n
'

importe quel stade de la mise à la@ل،،

mat ion , de la fabricat ion ,
à la mise en vente du produi

incrimine

Cette comp lexité exp l ique 1 » importance des pouvo ir

invest igat ion accordés pour réprimer toute contravent ion qu

du

commis par le
بم

nt le délit de tromperie ,
le délit de

@(ول

es .

- infractions connexes peuvent être également
@

it s d ' exposit ion ,
de détention ou@ش(

"

في

ien entendu ,
des circonstances aggravantesلأ-آ5كا،،أ

nues)باك@ et les peines prononcées seront p3حس@/؟
"

ص@

..irrdesة(
2 81

L
'

art icle 429 de code pénal au quel se réfère l
'

art icl

89 - 02 punit du peine d
'

emprisonnement de deux mo is à
4)ح@



ans et d
'

une amende de deux mil le à v ingt mi l le d inars o

l
'

une des deux peines « qui conque trompe ou tente d

le contractant so it sur la nature
,

les qual ité

...substantielles

,01/08/1901Ce texte
,
reprise de l

'

art icle 1 de la lo i d

de sanct ionner les vio lat ions aux règ les de fabrication et

de mise à la consommat ion des produits ( normal isat io

que le non respect du princ ipe de,(

dans les contrat s . Il permet d
'

atteindre toute personn

e l le so it ou non part ie au contrat dés lors qu
'

elle trompe o

de trompe

délit de tromperie est commi s lorsque certains

éléments const itut ifs sont réunis le contrat , une marchandis

tromperi

est nécessaire qu
'

un contrat existe
, qu

'

i l y est un

contractuel le . Peu importe la nature du contrat
,
dés lor

texte réprimant la

i l est correct d
'

inclure l
'

hypothèse de l
'

existence d

l
'

offre de contra

marchandise dont il s
'

agit est toute marchand ise mi s

vente dont
,
évidemment pour ce qu i nous intéresse

,
u

al imentaire ou tout autre produ it entrant d irectement o

dans l
'

alimentation humaine tel le que le produ i

phytosanitaire ,
les méd icament s vétérinaire

devons en ce qui concerne la tromperie propremen

envi sager les moyens ut ili sés pour tromper , la gravité e

n
'

apporte.ياح

préci s ion re lat ivement à ces manoeuvres . E l le peuven

d
'

une s imple affirmat ion jusqu
'

à un embal lage no

en passant par un ét iquetage sans les ment ion s)

.obligato ires . Ce peut être également une rét icence do losiv

tromperie portera sue les éléments énumérés

art icle 429 C . P . les caractères énumérés du produ i t ,
ob j et de l

sont : la nature
,
la qual ité substant ie lle

,
la compo sit io



(71

l
'

espèce ou l
'

orig ine,(...)((.)ءسأول

(3.AL.2 ) , la quant ité ou l
'

ident i té (A

énumérat ion
,
comme le fait remarquer PIGASS

pour l
'

art ic le 1 de la lo i 1 90 1
,
est « s i comp lète » et l

de qual ité sub stant iel le s i vague » qu
'

i l serait ardu de«

prononcer la re laxe « au mot if que la qual i té n
'

est pas un

substant iel le » . ains i
,
l
'

écart entre le p rodu it vendu par l

et sa définit ion réglementaire idéale const ituer

l
'

élément matér ie

ces éléments matérie l s
,

l
'

infract ion pour êtr

do it être intent ionne l le . Le p rincipe en mat ière d

est que « l
'

intent ion fraudu leu se est l
'

élémen t

const itutif du délit » (42 ) . S
'

ag i s sant de dé l inquant part icu l ie

profess ionne l , cette intent ion fraudu leu se décou lera du défau

( ou lorsque+

vérificat ion a été effectuée l égèrement . C
'

est ains i que l

crimine l le a pu déclarer « en mettant su r le marché de

qu i n
'

avaient pas fait l
'

obj et à ce

( légumes ayant sub i des traitements non autorisés) de

sérieu ses dont les acheteurs étaient en dro i

escompter l
'

accomp l i ssemen t
,
e l le avait t rompé ou tenter d

l
'

intent ion coupab le s
'

indu it)

(44)donc de la descr ipt ion de son comportement extérieu

faut - i l que le profe ss ionne l so it tenu de procéder au

et contrô le . Il y a l i eu néanmo ins de d i st inguer

selon la qual ité du prévenu . S i le cont revenant est un fabrican

sera de mauvai se fo i lorsqu
'

i l n
'

a pas soumi s le produ it au

l e cas de.()4س@؟

importateur , i l est légit ime de reten ir la mauvai se fo i e

ah cence de contrôle hab itue l . En effet ,
avant tou te impo rtat ion

de produ it ,
i l p rocède ,

en p r inc ipe ,
à des vérificat ions du p rodu i

la mesure ou i l lu i est ex igé un cert ificat de confo rmité pa

d
'

un
)حاس@

di stributeur . l
'

infract ion ne lu i sera imputab l e que s i le défaut d

est flagrant (47 ) .
Par ai l leurs ,

la re sponsab i l ité pénal

résu lter d
'

un défaut de surve i l lance . C
'

est ains i que le che
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service
,

le médecin vétérinaire ou pharmacien responsab l

sera l
'

auteur du dél i

conclure
,
il est adm is que l

'

unanimité est faite pou

que l
'

élément moral des délit s de fraude et tromperie e

de vente so it un do l ou mauvaise fo i . Cependant , dans c

part icul ier , une tendance est apparue selon laquell

négl igences professionnel les grossières peuvent êtr

. Ce sera le cas d

de survei llance ou de vérificat ion des marchand i ses

fabriquées ou vendues . Cette tendance
,
en quelque sort

en dro it pénal la maxime du dro it c ivi l « cu lpa lat

aequiparatur » (50 ) Par ail leurs
,
i l serait jud ic ieux d

à la culpab i l ité pénal de l
'

intervenant un contour p lu

faut - i l pas , comme l
'

écrit un auteur (5 1 ) pun ir les faute

mettre en danger

vie des consommateurs ? L
'

impéritie du professionnel peu

courir de graves dangers aux consommateurs tout autan

.qu'une imprudence inconsc ient

le dél it peut être aggravé . Les c irconstance

du dél it de tromperie sont énumérées à l
'

art icle 43

C . P (53 ) . i l en est ainsi s i le délit a été commis à l
'

aide de

(1.poids,mesures ou autres instrument s faux ou inexacts (A

à l
'

aide de manoeuvres ou procédé tendant à fausser de

& l
'

analyse ou du dosage ,
du mesurage ou b ien

frauduleusement la composit ion ,
le po id s ou le vo lum

marchandises même avant ces opérat ions (AL . 2 ) ; so i

d
'

indicat ions fraudu leuses tendant à faire cro ire
'

une opérat ion antérieure exacte
,
ou à un contrô le offic iel qu

(3.(@)n
'

aurait pas exist

dé l its connexes à tromperie peuvent être commis . E

de l
'

art icle 429 la tentat ive , comme nous l
'

avons u
،
e s t

puni ssab le . S i l
'

on app l iquait les règles propres à la tentat ive

actes ne const itueraient que des actes préparato ires , et

t itre non répréhensib les . Or
,

la « détent ion de po ids o

faux ou autres apparei l s servant au passage ou a



mesurage des marchand ises » est sanct ionnée par le l ég islateu

cette att itude.

exp l iquerait par le souci d
'

accroître la répression et d

.prévenirtoute infract io

falsificat ion peut être défin ie comme un

i l l icite sur une denrée al imentaire par add it ion o

soustract ion d
'

un principe act if entrant dans la composit io

I le est certain qu
'

un p roduit falsifié ne peut remp l i

son rô le nutrit ionnel lorsque la fal sificat ion porte su

élément s composants essent iel

peut en outre être dangereux pour le consommateu r lorsque l

fraudu leusement introdu ite est toxique . Auss i
,

l

est el le réprimée par l
'

art icle 43 1 du C .
P ( 5 6 ) . Ma i

de fals ification se d ifférent ie du dé la i de tromperie . E

i l ne concerne que la fabricat ion d
'

un produ it qu i sera mi

la consommation , c
'

est à d i re dest iné à êt re vendu . Ic i
,

l

algérien s
'

écarte du texte dont i l s
'

insp ire dans so

les produ it s dest inés à être vendus . La formu l

à être consommé » est p lus large et semble pouvo ir«

permettre une large frange de la popu lat ion .
Aussi

,
i l serai

d
'

admettre que so it sanct ionnée toute personne qu i san

le produ it le met à la d ispo s it ion d
'

un autre qu i l

c
'

est à d i re tout p rofessionnel l ié à l a

consommation qu
'

i l so it fabricant , intermédiaire ou distributeu

en pourrait également reten ir le prêteur à la consommatio

art . 1 898 et 1 89 1 CCE) (5 7 ) des assoc iat ion caritat ive
,

l

des oeuvres un ivers itai res (5 8 ) ou mëme un vo is in qu

offrirait un produit al imentai r

s i nous referons à l
'

interprétat ion de l
'

art icl

lo i 1 905 adoptée par les tri bunaux françai s ,
la détent ion d

(ex bo i sson dans les locaux d
'

un négociant) présume d

mise en vente . ( 5 9 ) en l
'

ab sence de travaux
@(

préparato ires qu i pourraie
nt nou s éc lairer ,

nou s pensons que le

sauront préciser les l imites de cette formu le et n

que la responsab i l ité des p
rofess ionne l
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fals ificat ion du produ it d iffère de la tromperie en c

les marchand i ses
,
ob jet du dé l i t

,
sont énumérée

sont l es denrées servant à l
'

al imentat ion de l
'

homm

produ it s agrico les ou naturel s

a falsificat ion du produ it do it être entendue comme l

dans des cond it ions non rég lementaires . Ce ser

par l
'

addit ion ou par la soustraction ou encore par l

d
'

un principe act if. De sorte que la fal sificat ion n

exister que par rapport à des normes rég lementaire

C)ء
'

est dire que la rég lementat ion préciser

la teneur en principes ut i les des produ its . Sera ains

falsifié
,

s
'

i l exi ste un écart entre la définit io

et le produ it mi s à la consommat ion . Ce sera l

du mou i l lage abus if des lait s et leben
,
l
'

add ition fraudu leus

mat ières étrangères dans certaines fabricat ions (po is chiche

margarine dans le smen
,
le sucre dans le miel

ut i l isat ion incons idérée d
'

addit ifs al imentaires , co lorant

(61)aromat i sant

intent ion fraudu leu se est un élément const itut if de l

Cependant , s
'

agi ssant d
'

infract ion essent iel lemen

par des profess ionne l s , e l le cons i stera en négl igenc

part icu lière dans les contrô les prévus par la réglementat io

intent ion sera ainsi caractéri sée par le défaut d

A ce niveau de di scu s s ion
,
une remarque s

'

impose . l

commise par l
'

intervenant à la mi se à l

peut provoquer des conséquences graves tel le

l
'

incapacité permanentes et le décès . Mais
,

comme le fai

une part ie de la doctr ine
,
à la base de cette nég l igence

i l est possib le de révéler une vo lonté consc iente et dé l ibéré

les ri sques

de dommages tout en espérant qu
'

i l ne se réal i seron

Dans ce cas
,
i l est possib le d

'

admettre que le dommag

(62)n
'

est pas forcement invo lontair
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En effet comme l
'

écrit J . B Herzog ( 63 ) , « s i l
'

agen

et devait prévo ir les conséquences de son acte et s
'

i l ne

la pas fait c
'

est par ce qu
'

i l ne la pas vou lu » . c
'

est pourquo

pensons que le délit de fals ificat ion do it être considér

dé lit intent ionnel et non comme dél it i nvo l onta i r

la falsification a été nu isib le à l
'

homme
,
les sanctions

seront p lus lourdes . C
'

est ainsi que tro is s ituations d ifférente

de circonstances aggravant ,
sont envisagées à l

'

art ic l

C . P la fals ificat ion a
,
dans la première situat ion

,
entraîn

maladie ou une incapacité de travai l . Le texte n
'

apport

précision quant à la durée de l
'

incapacité ou de l

Le p lus souvent
,
le délit de falsificat ion est assimi lé a

dél it de coup s et b lessures invo lontaire

nous référant à l
'

art icle 289 du C . P . pour leque l
@

@

durée de l
'

incapacité do it être supérieure à tro is mo is
,
i l nou

possib le de cro ire que la durée devrait être au mo ins égale

moi

e dél it de falsification peut avo ir une conséquenc

p lus grave et causer au consommateur vict ime so it un

malad ie incurab le
,
so it la perte de l

'

usage d
'

un organ

,
i l peut avo ir une issue fatale

, p lu

le décès de un ou p lusieurs consommateur

ces trois cas
,

la lo i atteint également la personne qu i

mis en vente ou vendu le produ it . Ici
,
nou s devons a

faire remarquer qu
'

i l n
'

est p lus quest ion de mi se à l

de mise en vente@لأولأ

légis lateur réprime certains délit s obstac les ( 64 ) . C

et de la mise en vente
'

le 43 1 - 2 punit la personne qui en toute
@

"

ance de cause expo se et met en vente des produit

toxiques ou corrompus ,
la détent ion sans mot if légitim

.deproduits propres à effectuer une falsificat ion ( art 43 3 a

(3et@

En ce domaine de la protection du consommateur
,
u

de l
'

intervenant ,
celu i de@س

"

الأ
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l
'

opposition (65 ) . En effet
,
dans le cadre de la prévent ion d

vio lat ion
,
les agents hab il ités procèdent à des contrôles i

et à tout stade de mise à la consommat ion . Il est fai

aux personnes et aux autres étab l issements de leu

07 du D E 90 - 3 9 impose auxكار

et organismes publics et privés de mettre à leu

disposition les éléments d
'

information nécessaire

est pourquo i , au cas ou il sont mis dans l
'

impossib i lit

accomp l ir leur mission
,
i l est app l icat ion de l

'

art icle 43 5 d

pénale à l
'

encontre des auteurs de cette oppos ition et san

des dispositions relat ives à la rébel lion ( 66 . ) . Pa

ces règles de dro it commun
,
en cas de concours

d
'

infraction les peines encourues sont cumu latives . A ce titre

,l'art icle 1 8 al . 2 de la lo i 89 - 02 précise qu
'

outre les peines qu

être prononcées par app l ication des art icles 229
,
43 0 e

du code pénale . Le contrevenant sera puni d
'

u

de dix jours à deux mo is et/ou d
'

une amend

1 00 à 1 000 dinars . Par ailleurs
, (i l y autant de faute

et punissables séparément qu
'

i l y a d
'

articles mis à l

(67)vente ne répondant pas aux prescriptions réglementaire

l
'

article 29 de la lo i 89 - 02 préci se que tou

aux prescriptions réglementaires ayant entraîne

capacité part ielle ou
, permanente ou encore le décès es

des peines des art icles 28 8 et 289 du code pénal . L

d
'

une tel le disposition serait l
'

absence de vo lont

Nous avons déjà émis certaines remarques sur cett

(68 ) . Les peines encourues sont alors p lus légères ( l

maximale est de deux années ) que ce lle prévue aux

1.articles429
,
430 et 43 1 du code pénal visés à l

'

art icle 28 a

(l
'

emprisonnement peut être porté à cinq année

il existe une disproportion entre les peines appl iquée

cas où ( le produ it ne satisfait pas à l
'

attente légitime d

) et cel les encourues au cas ( d
'

atteinte à l

semblerait plus judicieux que le légis lateur adopte.

seule échel le de peines , ce l le des art icles 429 à43 1 du cod

Pour cela
,
i l conviendrait de revo ir le l ibel lé de l

'

art icl
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29 al . 1 de la lo i 89 - 02
,
d

'

autant que le second al inéa se réfère

43 2 du code pénal lorsque la personne incriminée a ag i t+@
"

(

dél ibérément . Le l égi slateur distingue dans ce cas ent re act io

et act ion invo lontaire . A ce propo s ,
i l est égalemen

d
'

envisager que dans le cadre de l
'

assainissement de

commerciales et industrie l les
,
de prononcer , en ca

récid ive
,
à l

'

encontre de l
'

intervenant
,
l
'

interd ict ion de tout

Cette interd ict ion serait prononcée à titre de pe in

(69)comp lémentair

dél it de tromperie ,
comme le dél it de fals ificat ion es

dél it instantané
,
consommé par la seule l ivraison de la cho se

9070 ( . C
'

est ce qu i ressort du l ibellé de l
'

art icle 03 du D

qu i dans son al inéa 02 p récise cette garant ie de produ i

de tout défaut le rendant improp re et/ ou dangereu

prend effet au moment de la dél ivrance du produ i

conséquence de ce caractère est que le délit d

de l
'

act ion pub l ique ou de l
'

act ion civile ne cou

non à

de la découverte de la tromperie sur Ies qual ité

de la fals ificat ion . C
'

est là une app licat io

des princ ipes généraux des ar t icles 07 et 08 CCP c

ne peut donc être interrompu que par un acte d4 instruct io

de poursu ite . C
'

est ainsi que le procès verbal qu i a pour obje

28)de constater les faits sont interrupt ifs de prescript io

« un rapport réd igé par un inspecteur des service

la répression des fraudes à la demande du procureur de l

ne formu lant qu
'

un avi s sur la su ite à donner

affaire sans constater l
'

infract ion » ne saurait être assimi lé à u

17)acte interrupti

s i le délit de prescript ion n
'

e st ni suspendu ,
n

par un acte de poursu ite ,
les act ions pub l ique e

do ivent être déc larées éte intes si e l le ont été mi se s e

oeuvre après les tro is annee

dél it de tromperie ,
de fals ificat ion et autres dé l it

sont poursu ivis conformément aux règles habituel le

à la requête du parquet (72 ) ,
so it de la part ie c ivi le . Pour l
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civile
,
ce sera so it la victime ou les ayant dro it , so it de

(73)associations de consommateurs agréée

poursuites pénales des vio lations au règlement e

en mat ière de qual ité des produits sont incitatives . Le

et autres intervenants à la mise à la consommatio

un produit seront stimulés à développer une conscienc

De ce fait
,
les sanctions pénales qu i peuven

app liquées renforceront quelque peu la protection d

En effet
,

comme l
'

exp l ique le tribunal d

à l
'

occasion de l
'

affaire du talc morhange « le

négligencesنح@ا , imprudence , défaut de précaution c

par le fabricant dans l
'

exécut ion de se

civiles de conformité et de sécurité constituent l

(74)»et la responsab i l ité pénal du fabriquant

est dire que le fabricant qui ne sat isfait pas à se

civiles peut être condamné à une réparation civil

outre les sanct ions admin istrat ives et pénales , de

civiles peuvent être prononcées contre l
'

intervenan

LES SANCTIONS CIVILES A L
'

ENCONTRE DE

la mise à la consommation d
'

un produ it , l

rentre dans une relat ion contractuelle avec l

Le professionnel s
'

engage ,
à cet effet à livrer un

produit correspondant à l
'

attente légitime du consommateu

est la livraison de ce produ it qui constitue l
'

exécution d

si
,
après la livraison du produit le consommateu

estime lésé
,
so it que le produit s

'

avère non conforme
,
so i

il mettra en jeu les règles de la responsabilit

En effet
,
le professionnel répond du dommag

par le consommateur pour cause de défaut de la chos

Cette responsab i lité est fondée sur la garant ie des vice

et intervient chaque fois qu
'

il apparaît après la livraiso

la chose est viciée . Cependant , un tel système connaît e

quelques inconvénients . Il s
'

agira pour le créancier d
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l
'

ob ligat ion de prouver non seu lement l
'

existence
,
la gravité du

défaut mais également d
'

agir dans un délais bref (7 5 ) . Auss

assurer une mei l leure autonomie à ce système et un

efficace du consommateur
,

la jurisprudence et l

française ont - elles développé certaines tendance

s
'

est agi d
'

élargir le domaine d
'

app l ication d

obligation de garantir contre les vices cachés , de reconsidére

not ion de vice et d
'

en étendre le bénéfice à d
'

autre

creancier

'

abord l
'

élargissement a concerné les contrats pou

la garant ie pouvait jouer . Ainsi les contrats de vente d

choses de genre comprendront dorénavant une tel le obligat io

en mat ière de mise à la consommat ion
,
le produ i

const itue b ien une chose de genre . Dés lors
,

l

l
'

importateur, le vendeur
,

autrement dit l

professionnel est tenu d
'

une tel le obl igat io

s
'

agissant de la notion de vice
,

elle étai

à l
'

origine comme une altérat ion
,
une détérioration de

la)س@،،للأ،اء chose livrée . Mais le vice caché est depu is compris c

conform i té de la chose ou comme une chose n

pas à l
'

attente l égit ime du consommateur . L

de la notion a également connu une modificat ion

)ء
aggravante . En effet

,
la tendance actuel le d

a conduit à donner un contenu uniforme

obligation qu i est devenue une ob ligation de résu ltat (79) pou

appréhendé comme une véritable obligat ion de sécurité dan

contrats de vente . Cette évo lut ion résu lte du mouvemen

interprétation extensive de l
'

ob l igat ion de délivrance et d

aggravation des ob ligat ions tendant à protéger p lu

le consommateur . Car
,

s i l
'

on se réfère au

décisions rendues ,
on pourra aisément dégager un

a à déc larer que , pour être l ibérato ire ,
la délivrance do i

sur un obj et conforme et à sanct ionner les différentes

non conformités » appréciées comme des défauts
,
des vices

"

Ce qui const itue une véritab le ob ligat ion de résu ltat . Pou
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sanctionner le déb iteur de l
'

obl igat ion les juges recourront alor

certaines formules . C
'

est ainsi que pour la cour de cassat ion
,
l

vendeur do it fournir « un produit efficace et adapté au

de l
'

utilisateur » ou tout au mo ins « convenir à l
'

usag

(77 ) . Autant dire que pour la jurisprudence ,
le

sont tenus
,
outre les obligat ions d

'

informat ion
,
d

en garde ,
les consei ls ( 78 ) ,

d
'

une obligat ion de résu lta

ob l igat ion est généralement comprise comme une@(79)س@.ص
،(80)ob l igation de sécurité

Enfin؟
,

l
'

évo lut ion jurisprudent ielle , tendan

autonomie de la responsab il ité contractuel le du fait des choses

a condu it à élargir la protect ion offerte par la garantie des vice

été conçue pour protéger le créancier mai s@اس

la pression de la pratique ,
el le a été étendue à d

'

autre

C
'

est ainsi que pour de nombreuses décisions , l

acquéreur en bénéficie
,
et peut de ce fait

,
agir no

contre le fabricant ou tout autre intermédiaire . Un

posit ion heurte évidemment le principe de la relat ivité de

P lus ieurs tentat ives de just ificat ion ont été avancée

pour autant être sat isfaisantes (8 1 ) dans la mesure où el le

remp l issent pas les condit ions de leur rég imes . Toutefo is
,
l

civile de la cour de cassation (82 ) a déclaré que l
'

act io

garantie pouvait être transmi se au sous acquéreur de p lei

S
'

agissant en l
'

espèce de la livrai son par une société d
'

u

fabriqué par une autre entrepri se . A l
'

usage ce

a explosé . La société a exercé une action contre l

sur le fondement de la garantie des vices cachés . Mai

les attendus i l s
'

agit là d
'

une action en responsabilit

fondée sur le défaut de la chose l ivrée . La cou

en outre que ,
soumise aux règles de dro it commun ,

el l

transmettait de p lein droit aux sous acquéreur

dés lors responsabil ité contractuelle du fait

choses a su comp léter parfaitement le système de la garanti

vices cachés
,
notamment en mat ière de responsabilité de

et autres professionnels de la mise à l
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il se dégage de ces

un princ ipe général selon lequel , d
'

une part le

son responsab les de p lein dro it des dommages causé

leurs produ its ,
et

,
d

'

autre part , que l
'

act ion qu i en décou l

transmiss ib le aux acquéreurs successifs . Un tel principe es

par ailleurs ,
consacré par le dro it internat ional europée

intérêt de ces rappels est de nous permettre d

si en mat ière de responsab i l ité civi le des intervenant

la mise à la consommation
,
notre lég islateur s

'

est insp iré d

tendances actue lles pour consacrer ce principe d
'

un

du fait des choses , Pour répondre à cett

i l convient de reprendre certaines d isposit ion l

évidence
,
le système de la garant ie a été app l iqué a

de la protect ion du consommateur . En effet
, que se so i t

texte(85))،ص@ légis latif (84 ) ou le texte rég lementaire@ص(
.législateur préci se que le professionnel est tenu de la garant i

est là une app l icat ion somme toute logique de la règle de dro i

Mais
,
s i l

'

on se réfère au l ibellé de l
'

art icle 6 du décre

sommes en dro it d
'

admettre que le légis lateur pose là u

général de la responsab i l ité contractuel le du fait de

en édictant que « le p rofessionnel do it réparer l

sub i par les personnes ( . . . ) pour cause de défaut » . L

large laisse à penser que la responsab ilité de p lei

est consacrée . Une tel le éventualité est renforcée par l

de l
'

art icle 1 2 de la lo i qu i précise que « le

de conformité et de garant ie sont dues a

» . C
'

est dire que la responsab i lité du vendeur o

fabricant est engagée dés que la non conformité du produ i

avérée . Par ail leurs , pour renforcer cette garant ie ,
l

prévient que toute informat ion re lat ive à cel le c i lie l e

professionnel et ce quel que so it le support util isé . D
'

autre par

obligat ion est s i essent iel le qu
'

el le se transmet en cas d

le cessionnaire étant « tenu d
'

exL c?uter les ob ligat ion

cédant » (86 ) . C
'

est là à notre sens une nouveauté de notr
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En outre
,

le cédant n
'

est pas libéré par la cession . I

tenu à l
'

égard du consommateur . cette attitud

se retrouve lorsqu
'

il est édicté que » l
'

importateur es

à l
'

égard de tous les acquéreurs successifs » . aucun

théorique ne semb le exp liquer ces disposit ions qu

une entorse à l
'

effet relatif du contrat (8 7 ) . l

de la règle ainsi posée est que le denier acquéreur

peut ag ir contre son vendeur ou contre tout autre intermédiair

peut agir directement contre l
'

importateur si celui - ci es

Or
,

le contrat lie le créancier et son débiteur . I

oblige que ces personnes , part ies au contrat
,
et ne fait na

des dro its qu
'

entre elles . Dans le cas de l
'

importateur il est u

par rapport au contrat passé par un de ses intermédiaires e

dernier acquéreur . En principe ,
i l ne saurait être tenu

égard du dernier acquéreur qui ne pourrait exercer aucu

contre lui . Cependant , i l serait poss ible d
'

avancer u

cet3@ص

« les obligations et dro its personne ls créés par le

transmi se

à des ayants cause a t itre particu lier ne s

à ces derniers en même temp s que la chose qu

i l sont les élément essent iels et que les ayants cause e

eu connaissance lors de la transmission » . De cett

un principe peut être dégage ainsi que so

En effet
,

un dro it personnel est un dro i

attaché à la personne du créancier . Lu i seu l

pour agir . De ce fait le droit personnel est en princip

aux ayant cause à t itre part icul ier . Mais le text

imméd iatement une exception . Les dro its et ob l igation

opposab les à la doub le cond ition qu
'

ils so ient essentiel

ils aient été portés à la connaissance de l
'

ayant caus

,
la garantie contre tout dânger devrait êtr

comme essentiel le et portée à la connaissance d

Cette garant ie devrait être transmi ssib le au sou

Certes l
'

art icle 1 09 du code civil apporte un

à la relativité des contrats et son interprétat ion do i
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restrictive . Toutefois
,

il semble que l
'

exception est , en

mat ière de contrat de consommation ,
érigé en principe . En effe

nous l
'

avons vu
,
le cessionnaire est tenu des obl igat ion

cédant . Le dro it à la garant ie qu
'

i l t ient du cédant est transmi

son acquéreur . Par ail leurs ,
le législateur n

'

a- t - i l pas consacr

responsab il ité contractuel le du fait des choses en faisant

bénéficierش@)1؟ d
'

autres personnes de l
'

action en responsabili

au consommateur d
'

agir contre le professionne

ou tout autre intervenant (8 8 ) . Cette facult

de la disposition de l
'

article 1 2 de la lo i pour laquel l

obligations de conformité et de garant ie sont dues . a

Ainsi donc l
'

action en garant ie fonde l
'

act ion e

contractuelle du fait des choses dés lors qu
'

i l y

act ion enأ@أ

contractuelle absorbe l
'

act ion en garant ie , L

n
'

a- t - i l pas posé le principe de responsab i lité de p lei

du profess ionnel (89 ) , Cependant , autre nouveauté d

dro it de la consommation résulte de la combinaison de

"1)ح،)،،ص@

peut agir contre le professionnel cocontractant et contre tou

peut recourir contre les autres
,
chacunس@ح

@

tes de son fait (90 ) . S i nou s analysons ces deu s

nous retrouvons là les effets de l
'

obligation i

et ce
,

d
'

autant plus que le législateur n
'

a pa

la so lidarité entre le cocont ractant et contre tou

(9 1 ) ,
Chaque codéb iteur est tenu pour le tout

,
l

pouvant agir contre l
'

un des intermédiaires . L

effectué par ce dernier libère les autres
,
celu i qui

n recours contre les autres4"لما

onأ
cle 12 de la loi constitue de ce fait une subrogatي@ا@

"

ط

resserve que chacun est tenu pour saكااءغ(

qu i est une@س

ح.؟
leح. jurisprudentiel le de la proport ionnalitأ،@ءظ

s
'

agira de déterminer si l
'

érection de ces principes@أ(

en ce domaine part icu lier contrat s peut avo ir un

sur les règles de dro it commun . Toutefois
,
l
'

inst itut io
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(93)de cette responsabil ité contractuel le du fait des cho ses

,pourraiten pratique avo ir une heureuse incidence . Ca

inexécution de l
'

obligation peut , comme nous l
'

avons v

être à l
'

origine de poursuites pénales lorsque ses

conséquences sur la personne ,
ont été suffisamment grave

ce cas i l y a confusion des fautes pénales et civi les pa

alors ne rencontr

obstacle à être indemnisée
,
la décis ion sur la culpab il it

l
'

auteur octroyant ou resservant les dro its à réparation . Mai

d ifficulté surgit lorsque la faute pénale n
'

a pas été relevée pa

tribunal . Il en est ains i d
'

acquittement ou de relaxe d

Le juge répressif ne pourra alors accorder d

Pour que la vict ime ou ses ayant dro it ( 1 ) puissen

indemnisat ion devront sai sir la jurid iction civile . Cett

action en responsab i l ité n
'

est pas sans risque car l

se verra opposer la règle de l
'

autorité de la chose jugé

criminel sur le civi l (95 ) . Cette règle tend à éviter tout

entre deux décisions de just ice ,
au quel cas un

individu sera acqu itté par un juge et condamner par un autr

le juge sai s i de l
'

act ion civi le do it tenir pour vrai ce qu i

été jugé par la juridict ion répressiv

s
'

i l n
'

est pas permis de mettre en jeu l

pour faute ,
i l est tou jours possib le au juge civil d

sa déc ision sur une responsab i lité sans faute ou un

de p lein dro it . C
'

est pourquo i , le principe généra

responsab i l ité de p lein dro it consacré par l
'

art icle 6 du décre

mat ière de protection du consommateur présente un intérê

pour assurer
,

à toute victime d
'

un produit , un

Par ai lleurs
,

toujours dans le cas d
'

une

inexécut ion ayant causé un dommage corporel , les association

vertu de l
'

art icle 1 2 de la lo i
, peuvent être des victime

(98 ) . I l ne demeure pas moins que cette prérogativ

quelques prob lèmes d
'

interprétation . l
'

associat ion peut agi

la juridict ion compétente . La formu lat ion large quant à l

laisse à penser qu
'

el le pu isse ag ir devant l

répressive . Dans cette hypothèse ,
l
'

exercice d
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l
'

act ion c ivile pourra
- t - i l être le moyen d

'

une act ion co l lect iv

pour la défense des intérêt des consommateu r

est certain que seu les seraient hab i l itées à ag ir devan

juridict ion les associat ions régu l ièrement agréées et
,
ce b ien

que le texte fasse référence à la régularité de leur const itut io

pourront elles pal l ier à la carence du parquet e

l
'

action pub lique ? (99 ) . En effet
,
l
'

art icle 1 2 faisan

au dommage moral qu
'

el le aurait subi
,
rien n

const ituât part ie civi le ( 1 00 ) . Leح

moral étant const itué « par l
'

atteinte portée à l

sécuri té des con sommateur

comme l
'

écrit L . BIHL ( 1 0 1 ) « ce que les association

au juge pénal , ce ne seront pas tant des dommage

intérêts que les moyens de donner à la peine prononcée un

exemp laire dans un doub le but d
'

information

d
'

éventuel les vict imes et de prévention par la d issuasio

éventuelles infract ions simi laires » . cependant , rien n
'

interdi

ce que les associat ions puissent obtenir des dommages e

De te l les réparat ions pécuniaires serviraient en quelqu

à les financer ( 1 02 ) . Néanmo ins ,
la disposit ion de la lo i es

en ce qu
'

el le ne prend en considérat ion la dommag

que peuvent sub ir les associat ions de défense . Or
,
le

ont pour obj et d
'

alerter les services concernés su

existence de prosu its ou substances dangereux ,
et obteni

(103)

cela ,
el les prennent de s mesures appropriées pou

ces ob j ect ifs ,
el les do ivent être en mesure d

'

exercer e

à des analyse s et autres examens des produit s mis su

march

e contrôle peut être p révent if en ce qu
'

el les recue il len

enquêtes et aut re s stat ist iques se rapportant à l

d
'

un produit sur le marché étranger . Cec

des dépenses que ne peuvent supporter leur

d
'

autant qu
'

el les assument on rô le d
'

informat ion d
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donc le professionnel intervenant dans la mise à l

peut voir sa responsabil ité c ivile engagée enver

seu lement le consommateur victime de ce produit mai

par leurs associations de défens

DE LA DEUXIEME PARTI

développements précédents , il nous est possible d

certaines l ignes d irectrices . L
'

analyse du régim

mis en p lace pour réprimer toute violation de

réglementaires ou toute inexécution de l
'

obligatio

nous a permis de déceler une certaine incohérenc

p lein des mesures administrat ives . Certaines disposit ion

ne sont pas en adéquation avec les d isposition

Ce qu i a pour conséquence de rendre d
'

une certain

inaffective la réglementation en suscitant un malaise quan

à la règle à app lique

autre part , certaines lacunes ont pu être relevées . C

nécessite l
'

intervent ion future du législateur pour remédier

incohérences et ces lacunes . S
'

agissant de la répressio

i l serait souhaitable que la législation so it spécifique e

les peines so ient harmonisées entre les dispositions du cod

et les autres textes . Toutefo is
,
il convient de remarque

le droit de la consommat ion innove en matière d

en ce la responsabilité contractuelle du fait de

est consacrée et que l
'

act ion en responsabil ité es

aux sous acquéreurs successifs . La responsab ilit

professionnel de la consommat ion et déslors un

de plein dro it . Ce qu i permettra d
'

agir avec plu

succès devant la jurid ict ion civi le au cas de relaxe o

acqu ittement du préven

action en responsab il ité ouverte également au

de défense des consommateurs ne devrait pa

se l imiter à la réparat ion du dommage moral qu
'

elle

peuvent invoque
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CONCLUSION GENERAL

s
'

est agi dans cette étude d
'

analyser la législat io

à la protect ion de la santé du consommateur et dégage

possible le critérium
,

l
'

instrument permettant de conci l ie

exigences ,
la prévent ion et la responsab il ité . Car l

constitue l
'

étape essent ie l le de toute p rotection

contre les risques d
'

un produ it à mettre à la consommat ion mai

à ce niveau la responsabi l ité du fabriquant do it êtr

elle est encore p lus lors de la mise sur le marché . Le

pub lics ont inst itué des procédures de contrô le tan

qu
'

après la mi se à la consommat ion . Cependant , i l ressor

impression d
'

incohérence et de précip itat ion dans la mesur

les rédacteurs n
'

ont pas procédé à un travai l d
'

harmonisat io

les d ifférents textes qui ont été promu lgues . Ce qui a pou

malheureuse de rédu ire que lque peu l
'

affect ivit

corpus réglementaire . Par ai lleurs ,
i l serait souhaitab le que l

comb le certaines lacunes relevées dans le dispositi

juridiqu

demeurant , le critérium
,

l
'

instrument juridique qu

les impérat ifs apparaît être la qual ité du produi

offert au consommateur . cette not ion variabl

de fixer la réglementat ion au p lan prévent if. E l le perme

outre de poursu ivre le fabriquant qu i mi s sur le marché u

non conforme voire dangereux . L
'

autorité administrat iv

alors les mesures prévues par le lég is lateur . Nous avon

émettre cer taines crit iques quant a l
'

adéquation de cel le - c

la vio lat ion des dispos itions réglementaires si cett

const itue en el le même une infract ion pénalemen

le professionne l de la mise à la consommat ion verra s

engagée .
A ce propos ,

la disposit ion législat iv

les associat ions de défense des consommateurs à agi

la juridict ion compétente pour son dommage moral ma i

ne lui permet pas d
'

agir pour un dommage matériel . Ce qu

é larg irait son champ d
'

act ivité et permettra à cel le
- c
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de pal lier à l
'

inertie du mini stère publ ic . Là encore
,

il serai

d
'

harmoniser les d i sposit ions du code pénal et le

répressives du dro it de la protect ion d

Par ai l leurs les pouvo irs publics devraien

à ces associat ions de participer effect ivement

élaborat ion des textes régissant la mat ière . Une po l it ique d

entre les pouvo irs pub l ics et les représentants de l

civile devrait être init ier en matière de législat ion d

du consommateur . Leur existence ne doit pas servi

d
'

a l i b

Nonobstant ces remarques et autres crit iques , la qual it

fondement de la responsabi l ité civi le du professionne

cas d
'

inexécution de son ob l igation de garant ie a permi

adopt ion d
'

une nouveauté . En effet
,
comme nous l

'

avon

le lég islateur a consacré expressément une responsab il it

du fait des choses
,
responsabi l i té de p le in droit . E

la logique du système i l a déclaré clairement que l
'

act io

garantie ,
absorbé par act ion en responsab il ité ,

es

de p lain dro it aux sou s acquéreurs successifs . C

constitue à notre sens une entorse à la relativité de

La quest ion qu i alors nous vient imméd iatement

esprit est de savo ir si ce principe est l imité au seu l dro it de l

ou s
'

app liquera- t - il au dro it commun de

contrat
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